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§ Introduction / Objet de la demande d’avis 
 
Le Comité d’avis et de contrôle de l’indépendance du commissaire (ci-après, le Comité) a 
été saisi par le représentant permanent d’un commissaire, sur base de l’article 133, alinéa 
6, 2° du Code des sociétés, d’une demande d’avis préalable au sujet d’une demande de 
dérogation à la règle dite « one to one » visée à l’article 133, alinéas 5 et 7 du Code des 
sociétés.   
 
§ Principaux éléments du dossier 
 
Le requérant est le commissaire d’une société de droit belge qui fait partie d’un groupe 
international, coté au New York Stock Exchange et de ce fait soumis à la supervision de 
la Securities and Exchange Commission.   
 
Un comité d’audit international est institué au niveau du groupe. Ce comité d’audit 
international est notamment chargé, en vertu de la législation américaine applicable, 
d’autoriser préalablement toutes prestations de services autres que les missions légales de 
contrôle du commissaire. 
 
La société de droit belge n’a pas de filiales. 
 
Il n’a pas été institué de comité d’audit au niveau de la société de droit belge. 

 
* 

La société de droit belge a fait appel au réseau de consultance fiscale du commissaire  
pour la prestation de certains services spécifiques, à savoir :  
 

• la consultance et l’assistance en vue de l’établissement des déclarations à l’impôt 
des sociétés : cette assistance consiste à préparer un projet de déclaration et ses 
annexes pour le client;   

 
• l’assistance et la consultance lors de contrôles fiscaux (impôt des sociétés, TVA, 

douanes et accises): le réseau du commissaire offre son assistance à la société de 
droit belge, soit par la présence physique d’un conseil fiscal les jours de contrôle, 
soit par la voie d’une consultance ad hoc au sujet de questions soulevées lors du 
contrôle fiscal. Selon le requérant, à l’issue de l’assistance et des éclaircissements 
apportés par le réseau du commissaire, la décision finale dans toutes ces matières 
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appartiendra en tout état de cause au client; le requérant ajoute cependant que le 
client avait sollicité, à titre exceptionnel et temporaire, une assistance étendue, eu 
égard au fait que la société de droit belge n’avait pas fait l’objet d’un contrôle 
fiscal depuis plusieurs années, et qu’il éprouvait des difficultés à produire les 
informations adéquates; 

 
• l’assistance et la consultance dans le cadre de l’établissement d’un nouveau 

règlement interne pour le remboursement forfaitaire de frais: la prestation 
comporte un exposé des différentes règles fiscales en la matière, une assistance 
pour la préparation du règlement en fonction de la situation de fait de la société de 
droit belge et des activités de son personnel, ainsi qu’une assistance lors de la 
présentation du règlement définitif à l’inspection fiscale compétente. 

 
 
En ce qui concerne plus particulièrement l’assistance et la consultance dans le cadre des 
différents contrôles fiscaux (impôt des sociétés, TVA, douanes et accises), le requérant a 
souligné que son réseau n’assume pas de rôle de représentation et que le commissaire 
n’encourt aucun risque d’auto-révision. Dans le cadre des contacts avec les services de 
contrôle compétents et de la préparation de ces contacts, le réseau du commissaire assure 
une assistance et une consultance, sans pour autant agir en qualité de représentant de la 
société de droit belge. Le client est seulement « accompagné » lors des contrôles et le 
client est le seul à fournir les données. Le réseau du commissaire délivre à la société de 
droit belge des avis portant sur des questions soulevées dans le cadre des contrôles 
fiscaux. Le réseau du commissaire ne prend aucunement position par rapport au fisc. A 
l’issue de l’assistance et des éclaircissements apportés par le réseau du commissaire, la 
décision finale appartiendra en tout état de cause au client et c’est la société de droit belge 
elle-même qui signera l’accord final conclu avec le fisc. 
 
Au cas où un conflit devait naître à la suite des contrôles, l’affaire serait traitée par des 
avocats et,  dans ce cas, le réseau du commissaire se retirerait du dossier.  
 
Le requérant est d’avis que les prestations susvisées ne sont pas interdites et ne mettent 
pas en cause son indépendance en tant que commissaire. 
 
Sur base des informations communiquées par le requérant, tant les prestations décrites  
ci-avant que les honoraires y relatifs ont été soumis à l’approbation préalable du comité 
d’audit international qui les a explicitement approuvés. 
 

* 
En ce qui concerne plus particulièrement le respect de la règle « one to one » visée à 
l’article 133, alinéas 5 et 7 du Code des sociétés, le commissaire a déclaré dans sa 
première lettre, que le total des honoraires pour la prestation des services précités dépasse 
les émoluments pour l’exercice de son mandat de commissaire.  
 
Compte tenu de cette lettre, le commissaire n’était dès lors en mesure de respecter les 
dispositions précitées du Code des sociétés et de prester effectivement les services 
complémentaires visés que s’il obtenait du Comité une dérogation à la règle one to one.  
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Après avoir omis pendant plusieurs mois de répondre aux questions du Comité pour 
compléter son dossier, le commissaire, a informé le Comité, à la demande expresse de ce 
dernier, que sa demande de dérogation à la règle one to one était devenue sans objet étant 
donné que d’une part, les honoraires dont il a finalement été convenus pour la prestation 
des services de nature fiscale étaient moins importants et d’autre part, que les honoraires 
relatifs au mandat de commissaire avaient été augmentés après approbation par 
l’assemblée générale de la société de droit belge. Le requérant a confirmé le retrait de sa 
demande initiale de dérogation à la règle one to one.  
 
Le requérant a également confirmé que les différentes missions relatives aux contrôles 
fiscaux et à l’établissement d’un nouveau règlement régissant les remboursements 
forfaitaires, avaient entre-temps été effectuées. 

 
 

§ Avis du Comité 
 
Aspects de procédure 
 
Le requérant a confirmé par écrit avoir transmis au Comité toutes les informations utiles 
en vue d'un examen correct de sa demande, et ce conformément à l'article 2, alinéa 7 de 
l'arrêté royal du 4 avril 2003 en exécution de l’article 133, alinéa 10 du Code des sociétés 
visant la création du Comité d’avis et de contrôle de l’indépendance du commissaire. 
 
Conformément à l'article 1er, alinéa 5 du même arrêté royal, les experts désignés 
respectivement par l'Institut des Reviseurs d’Entreprises et par le Conseil Supérieur des 
Professions Economiques ont été invités à donner leur avis sur le dossier.  
 
Examen du dossier dans le cadre de la compétence de contrôle  
 
Le Comité a constaté que le requérant a retiré sa demande initiale de dérogation à la règle 
dite one to one, au motif que cette dérogation n’est plus requise eu égard aux émoluments 
finalement retenus pour le mandat de commissaire et aux honoraires pour les autres 
prestations de services (de nature fiscale). Par ailleurs, étant donné que les services visés 
ont effectivement été prestés, une demande de dérogation, aurait-elle été nécessaire - 
quod non -, ne serait en tout état de cause plus recevable, dans la mesure où une 
dérogation approuvée par le Comité ne vaut que pour les seules prestations futures et ne 
peut pas couvrir a posteriori des dépassements qui auraient déjà été constatés (cfr. Accom 
Dérogation 2005/2). 
 
Dans le cadre de sa compétence particulière en sa qualité d’organe de contrôle spécialisé 
institué par la loi, qui lui permet de porter une affaire devant l’organe disciplinaire 
compétent institué auprès de l’Institut des Reviseurs d’Entreprises en ce qui concerne 
l’indépendance de l’exercice de la fonction de commissaire (cfr. l’article 133, alinéa 10 
du Code des sociétés), le Comité a, dans ce dossier, examiné si les services décrits ci-
dessus et déjà prestés, sont compatibles avec l’indépendance du requérant en sa qualité de 
commissaire de la société de droit belge. 
 
Sans préjudice des dispositions applicables du Code des sociétés, de la loi du 22 juillet 
1953 créant un Institut des Reviseurs d’Entreprises et des arrêtés d’exécution de ces lois, 
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la compatibilité des services autres que les missions légales avec l’exercice indépendant 
de la fonction de commissaire doit s’analyser, dans le cas présent, plus précisément au 
regard de l’article 183 ter (1°) et (6°) de l’arrêté royal du 30 janvier 2001 portant 
exécution du Code des sociétés, introduit par l’article 2 de l’arrêté royal du 4 avril 2003 
relatif aux prestations qui mettent en cause l’indépendance du commissaire. 
 
Les dispositions précitées énoncent que le commissaire ne peut se déclarer indépendant 
dans les cas où lui-même ou une personne de son réseau  
 
(1°) prend une décision ou intervient dans le processus décisionnel dans la société 
contrôlée ;  
 
(6°) représente la société contrôlée dans le règlement de litiges fiscaux ou autres. 
 
Il ressort du rapport au Roi qui précède l’arrêté royal du 4 avril 2003 relatif aux 
prestations qui mettent en cause l'indépendance du commissaire que ces catégories de 
prestations de services ont été interdites, la menace pour l’indépendance du commissaire 
due à l’auto-révision d’une part et à la représentation (advocacy) d’autre part étant jugée 
trop élevée dans ces hypothèses.  
 
Le même rapport au Roi précise également de façon explicite que c’est sciemment que 
les prestations relatives à des conseils en matière fiscale n’ont pas été interdites, eu égard 
au caractère ouvert de l’économie belge ainsi qu’au fait qu’une telle interdiction n’est 
prévue ni par la Recommandation européenne du 16 mai 2002, ni par le Sarbanes Oxley 
Act américain. 
 
Il n’en demeure pas moins qu’au niveau des interdictions précitées régissant la prestation 
de services par le commissaire et son réseau, une interprétation est requise, plus 
particulièrement afin de déterminer – dans une hypothèse comme en l’espèce (voir aussi 
Accom Dérogation 2005/5) – où se situe, dans la pratique, la frontière entre la 
consultance fiscale autorisée d’une part, et l’interdiction de prendre une décision ou 
d’intervenir dans le processus décisionnel dans la société contrôlée, et plus en particulier, 
de “représenter” la société contrôlée dans le règlement de litiges, fiscaux ou autres, 
d’autre part.   
 
Il va de soi qu’une telle interprétation doit être examinée au regard du cadre général en 
matière d’indépendance des réviseurs d’entreprises et des commissaires, consacré depuis 
plusieurs années déjà par la législation belge, et doit s’aligner sur celui-ci. L’article 183 
bis de l’arrêté royal du 30 janvier 2001 portant exécution du Code des sociétés prévoit en 
effet, que les interdictions contenues dans le Code des sociétés, dans la loi du 22 juillet 
1953 créant un Institut des Reviseurs d’Entreprises et dans les arrêtés d’exécution de ces 
lois, restent entièrement applicables et ne sont dès lors pas affectées par les nouvelles 
dispositions prévues par les articles 183 bis à sexies de l’arrêté royal précité du 30 janvier 
2001.  
 
Ainsi, outre les dispositions générales régissant l’indépendance du commissaire et 
contenues dans l’article 133, alinéas 1 et 2 du Code des sociétés, les principes et 
dispositions suivants du cadre général relatif à l’indépendance s’appliquent en l’espèce 
(voir aussi Accom Dérogation 2005/5): 
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- le principe de l’indépendance en « apparence »; 
- l’interdiction faite au commissaire de représenter les intérêts de la société 

contrôlée (advocacy); 
- l’interdiction faite au commissaire de se mettre dans une situation d’auto-révision. 

 
L’indépendance en apparence 
 
Dans son Cadre général, la Recommandation européenne du 16 mai 2002 dispose que, 
dans l’exercice de son activité de contrôle légal des comptes, le commissaire doit être 
indépendant de son client, dans les faits comme dans les apparences. En vertu de la 
Recommandation, un commissaire ne devrait pas réaliser un contrôle donné s’il existe 
une quelconque relation financière, d’affaires, d’emploi ou autre entre lui-même et son 
client (y compris certains services extérieurs à la mission d’audit fournis au client), dont 
un tiers raisonnable et informé jugerait qu’elle compromet son indépendance.   
 
La Recommandation énonce que l’objectivité et l’intégrité professionnelle doivent être 
les principes fondamentaux sous-tendant l’avis qu’un contrôleur légal émet sur des états 
financiers. Le principal moyen dont dispose le commissaire pour démontrer au public 
qu’un contrôle légal est exécuté conformément à ces principes est d’agir et d’être perçu 
comme agissant de manière indépendante. 
 
Le respect par le commissaire de ces principes fondamentaux (et des règles qui en 
découlent) s’avère d’une importance cruciale pour qu’il puisse conserver la confiance du 
public dans la fiabilité des états financiers et, partant, maintenir la reconnaissance de sa 
fonction dans l’organisation de la vie sociale. 
 
L’objectif ultime d’une mission de contrôle consiste à exprimer une opinion object ive.  
L’indépendance est le moyen pour le commissaire de démontrer qu’il est à même 
d’exercer sa mission de façon objective. L’indépendance sous-entend: 
 

- l’indépendance d’esprit, c’est-à-dire l’état d’esprit qui garantit que toutes les 
considérations en rapport avec la tâche confiée, à l’exclusion de toute autre 
considération, sont prises en compte; 

 
- l’indépendance en apparence, c’est-à-dire la nécessité d’éviter les situations et les 

faits matériels qui, de par leur importance, amèneraient un tiers raisonnable et 
bien informé de la matière à remettre en question l’objectivité du commissaire. 

 
Même si la distinction entre l’indépendance d’esprit et l’indépendance en apparence n’est 
pas exprimée telle quelle dans la législation belge, il paraît difficilement contestable, eu 
égard à son importance fondamentale, qu’en droit belge également, l’indépendance en 
apparence constitue un principe essentiel, auquel il y a lieu de confronter l’interprétation 
du principe de l’indépendance lui-même ainsi que les dispositions du droit belge qui en 
sont dérivées. Ce raisonnement est notamment conforté par le rapport au Roi précédant 
l’arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des reviseurs d’entreprises. Ce 
rapport précise en effet: « Il ne suffit pas cependant de constater que le réviseur 
d’entreprises doit avoir un comportement objectif et impartial dans l’exercice de ses 
missions révisorales. Il faut que la fonction soit perçue comme indépendante dans son 
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essence par tous ceux qui sont susceptibles de prendre connaissance ou d’utiliser un 
rapport ou une attestation révisorale. » (Ndlr. le souligné a été ajouté). 
 
 
L’interdiction de représenter les intérêts de la société contrôlée (“advocacy”) 
 
La Recommandation européenne susvisée arrête comme principe de base que 
l’indépendance du commissaire peut être menacée s’il plaide en faveur de son client, ou 
au contraire contre celui-ci, dans toute procédure contradictoire ou toute autre situation. 
Cette Recommandation précise notamment, sous le point 7.2.5., qu’une menace liée à la 
représentation apparaît chaque fois que le commissaire ou son réseau intervient pour le 
compte de son client dans la résolution d’un conflit ou d’un litige. 
 
Ce point est cependant développé plus en avant à l’aide de nombreuses nuances subtiles 
dans l’annexe à la Recommandation, qui contient des commentaires visant à faciliter 
l’interprétation des principes fondamentaux énoncés dans la Recommandation (pour de 
plus amples détails, voir Accom Dérogation 2005/5). 
 
Comme il a été rappelé, la réglementation belge a sur ce point donné suite à la 
Recommandation, notamment en prévoyant à l’article 183 ter, 6° de l’arrêté royal du 30 
janvier 2001 l’interdiction pour le commissaire et son réseau, de représenter la société 
contrôlée dans le règlement de litiges, fiscaux ou autres. Toutefois, dans cette matière, il 
y a également lieu de tenir compte d’une disposition antérieure, reprise sous le Chapitre 
“Règles particulières relatives à l’indépendance dans l’exercice d’une mission 
revisorale”, à l’article 12, § 2 de l’arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux obligations 
des reviseurs d’entreprises, qui prévoit qu’ “à l'exception de la représentation dans le 
cadre d'autres missions légales ou de missions qui vont inévitablement de pair avec sa 
mission revisorale ou qui en résulte, le reviseur d'entreprises ne peut accepter aucune 
autre fonction, mandat ou mission le conduisant à prendre part à la gestion d'une 
entreprise ou à représenter les intérêts de cette entreprise à quelque titre que ce soit.” 1 
Cette disposition générale, qui s’applique à tout reviseur d’entreprises, a donc une portée 
manifestement plus large que la disposition particulière de l’article 183 ter, 6° susvisé, 
introduite en 2003 en exécution de la loi dite de corporate governance du 2 août 2002, 
dans l’arrêté d’exécution du Code des sociétés.  
 
 
L’interdiction d’auto-révision 
 
D’après la Recommandation précitée, cette menace de l’indépendance se rapporte à la 
difficulté de conserver son objectivité dans un processus d’auto-révision (par exemple, 
lorsque le commissaire a pris des décisions, ou participé à la prise de décisions, qui 
relèvent entièrement de la direction du client contrôlé, etc.). L’annexe à la 
Recommandation indique notamment que tout conseil ou assistance lié à un service 
quelconque fourni par le commissaire, doit laisser au client la possibilité de choisir entre 
                                                
1 Cet article 12, § 2, contient, dans sa traduction néerlandaise, une erreur importante. La version originale 
française est libellée comme suit : “ …le reviseur d’entreprises ne peut accepter aucune autre fonction, 
mandat ou mission le conduisant à prendre part à la gestion d’une entreprise ou à représenter les intérêts de 
cette entreprise à quelque titre que ce soit… » .  Les termes « les intérêts » ont à tort été omis dans la 
version néerlandaise. 
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des solutions raisonnables. Ceci n’exclut pas que le commissaire fasse des 
recommandations au client. Toutefois, de tels conseils doivent être justifiés par une 
analyse objective et transparente, sachant que le client examinera ces recommandations 
avant de prendre toute décision.  
 
L’interdiction d’auto-révision revêt évidemment une importance fondamentale et 
constitue, dans le droit belge, la justification de nombreuses interdictions particulières en 
ce qui concerne la prestation d’autres services par les commissaires. Ainsi, l’article 183 
ter, 1° de l’arrêté royal précité du 30 janvier 2001 interdit-il au commissaire de prendre 
une décision ou d’intervenir dans le processus décisionnel dans la société contrôlée.  

 
* 

La description sommaire, reprise ci-avant, des règles et principes pertinents, dans le cas 
présent, pour apprécier la question de savoir si l’intervention du réseau du commissaire 
en matière de consultance et d’assistance à l’occasion de contrôles fiscaux, est 
compatible avec l’exercice indépendant du mandat de commissaire, illustre la complexité 
des considérations qu’appelle l’examen de cette problématique. Cette complexité est 
d’autant plus grande du fait que dans l’appréciation de la situation présente à examiner 
sous l’angle de l’indépendance, l’on ne pourrait ignorer qu’en Belgique il existe un lien 
traditionnel et très ténu  entre le droit comptable, d’une part, et le droit fiscal, d’autre part, 
à tout le moins en ce qui concerne l’établissement des comptes annuels statutaires. En 
effet, sauf dérogation explicite par la loi fiscale, le bénéfice imposable est déterminé 
conformément aux règles du droit comptable. Ce lien étroit entre la comptabilité et la 
fiscalité est fondamental et a des conséquences pratiques importantes. Sur ce point, la 
Belgique et d’autres Etats membres continentaux européens se distinguent 
fondamentalement du monde anglo-saxon, où en principe ce type de lien étroit ne prévaut 
pas.  

 
* 

Il ressort du dossier (voir la description des prestations de services supra) tel qu’il a été 
communiqué par le commissaire, que le réseau fiscal du commissaire fournit à la société 
contrôlée “une consultance et une assistance” pour l’établissement de la déclaration à 
l’impôt des sociétés, lors de contrôles fiscaux et pour l’établissement d’un nouveau 
règlement interne pour le remboursement forfaitaire de frais. 
 
Le Comité a accordé une attention particulière à l’examen des services prestés à 
l’occasion de contrôles fiscaux dans la mesure où, sous l’angle de la problématique de 
l’indépendance, ce type de services peut effectivement soulever des questions délicates 
afin de déterminer où se situe la frontière entre la consultance autorisée, d’une part, et les 
interdictions  de représenter les intérêts et d’intervenir dans le processus décisionnel de la 
société contrôlée, d’autre part. 
 
Pour ce qui concerne l’assistance et la consultance dans le cadre des différents contrôles 
fiscaux (impôt des sociétés, TVA, douanes et accises), le requérant a souligné que son 
réseau n’assume pas de rôle de représentation et que le commissaire n’encourt aucun 
risque d’auto-révision. Dans le cadre des contacts avec les services de contrôle 
compétents et de la préparation de ces contacts, le réseau du commissaire assure une 
assistance et une consultance, sans pour autant agir en qualité de représentant de la 
société de droit belge. Le client est seulement « accompagné » pendant les contrôles et le 
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client est le seul à fournir les données.  Le réseau du commissaire adresse à la société de 
droit belge des avis portant sur des questions soulevées dans le cadre des contrôles 
fiscaux. Le réseau du commissaire ne prend aucunement position par rapport au fisc. A 
l’issue de l’assistance et des éclaircissements apportés par le réseau du commissaire, la 
décision finale appartiendra en tout état de cause au client et c’est la société de droit belge 
elle-même qui signera l’accord final conclu avec le fisc. 
 
Dans l’hypothèse où un conflit devrait naître à la suite des contrôles, l’affaire serait 
traitée par des avocats et,  dans ce cas, le réseau du commissaire se retirerait du dossier.  
 
Des pièces du dossier, le Comité n’a pas pu conclure que, de par son intervention lors de 
contrôles fiscaux effectués auprès de la société contrôlée par le commissaire, le réseau du 
commissaire aurait créé l’apparence qu’il représente la société de droit belge ou les 
intérêts de cette dernière, et que, par conséquent, la frontière de la consultance ou de 
l’assistance fiscales autorisées aurait été outrepassée dans le cas d’espèce. Sur base des 
documents communiqués, le Comité n’a par ailleurs pas constaté un problème d’auto-
révision.  
 
Sur base des documents communiqués, le Comité n’a pas constaté que, dans le cas 
d’espèce, le réseau du commissaire aurait joué un rôle actif et directeur dans les contacts 
avec l’administration fiscale. Il n’a pas non plus constaté d’autres éléments qui 
révéleraient un rôle plus étendu que la stricte consultance et assistance assurées par le 
réseau du commissaire, comme, par exemple, l’absence du client lors des contrôles 
fiscaux ou  la délégation de fait  au réseau fiscal de la prise de décision.  
 
Le Comité a toutefois constaté que l’“engagement letter” ne contient aucune référence ni 
allusion à la problématique de l’indépendance découlant du fait que le prestataire du 
service fait partie du réseau du commissaire de la société de droit belge. Rien n’est 
précisé au sujet de l’obligation pour le commissaire de se retirer en tout état de cause du 
dossier (voir l’article 183 ter, 6° AR du 30 janvier 2001) au cas où un litige naîtrait avec 
l’administration fiscale. Il est vrai que le requérant a confirmé par écrit au Comité que ce 
retrait aurait lieu si un litige devait effectivement surgir, mais de l’avis du Comité, il se 
recommande de régler cet aspect dans une “engagement letter” à l’intention du client par 
l’insertion d’une clause claire et formelle en la matière. Le Comité a toutefois estimé que 
cette constatation ne permettait pas en soi, de conclure à une atteinte aux règles 
d’indépendance dans le dossier sous examen. 
 
Enfin, le Comité souligne que son avis relatif au dossier sous examen ne peut s’appuyer 
que sur les seuls documents qui lui ont été communiqués et sur le seul avis de l’expert 
entendu. Cependant, il est clair que dans cette matière qui exige, notamment, l’examen 
d’une délimitation délicate et subtile entre la consultance autorisée et l’interdiction de 
représenter les intérêts de la société, certains éléments de fait, comme des attitudes et 
comportements du réseau du commissaire, peuvent jouer un rôle très important. Or, il 
s’agit d’éléments qui, pour une institution comme le Comité et eu égard à ses 
compétences et moyens de contrôle, sont incontrôlables.  
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§ Conclusion 
 
En conclusion, le Comité est d’avis, sur base des informations qui lui ont été 
communiquées par le commissaire et compte tenu de ce qui précède, qu’il ne peut 
pas être constaté d’incompatibilité pour cause d’atteinte à l’indépendance, entre 
d’une part la prestation par le réseau du commissaire des services de nature fiscale 
décrits ci-dessus à la société de droit belge et l’exercice par le requérant du mandat 
de commissaire auprès de la même société de droit belge, d’autre part. 
 


